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AVANT LE CONGRES DE BORDEAUX 


DEUX ANNÉES D'ACTIVITÉ 
| DE LA C. G. T. U. 


La Ligue Syndicaliste aux Syndiqués Unitaires 


Le Congrès do In G..G..T. U. va £e réunir. provoque l'anémie dont souffré l'organisme eonfé- 
diqués unitaires, nous sommes appelés à donner,  déral, é’est cela qui permet aux dirigeants d'impo- - 
“aus Jos assembléon générales de nos ayndients, … ser les pires sottises. 

Notre jugement sur l'ensemble du travail n 














ompli On ne ma 





quera pas de nous repréenter comme 





Pak le Burenu ot la Commission exécutive issus du des gens qui, même si la C. G. T. Ù, faisnit des mi- 
Précédent Congrès tenu au mois d'août 1025. racles, erieraient encore que tout va mal. Nous À 
, Nous ne devons et nous ne pouvons émottre notre pondons que nous ne sommes pas des «_ jumii 


Ugement qu'en toute connaissance de enuse, c'est- 
à-diré soulement après examen du rapport moral 
Présenté nu Congrès dé Bordeaux et seulement GT U. Me bons de sonniés ps: PORE ES 
si après disenssion des critiques nombreuses qui dés < foujours contents », 6t, quand une direction 
s'élèvent contre ce rapport. A seule fin de permét- _ confédérnle ne sait pas” reconnaître es, 
tre à chaque syndiqué de se faire son opinion, tous quand elle ne sait pas tronver sea points faibles, 
pe ténni ce le présent doeument les critiques nous sommes bien obligés de le faire pour elle. à 
® tous adressons, pour notre compte, aux res at à ne 4 

| Ponsables de In ge: Bon éonfédérale. pendant les F Ce n’est nullement de servir ln C. € - o Le 
doux années écoulées, d'exposer comme nous le faisons nos eritiques Aus 

fai à grand jour, Ceux qui desservent la C. G. T. U., cs 
us s e faisant, nous mettons fin à : Ceux qui des nt de CU dE 
cortain de: l'unanimité ». Nous. le sont ceux à qui s'adressent es ere pa 2 

Lion deiservirla C1 TU vraient commencer par ne pas les mé » 


Car nous constatons tous les jours que cette una- 
himité n’est qu'apparente, qu'en réalité elle étouffe 
L' l'écœurement de nombreux militants de la première 
j heure, réduits an silence par le mensonge et pr la 
calomnie. 
Ne plus rien diseuter, on presque, garder son 
opinion pour soi, taire. ses eritiques, lout cela sous 
le prétexte de maintenir l’ananimité, c'est cela qui 






contents », et que nous avons tou) té des pre- 
miers à nous réjouir des suceès qu'a pu obtenir li 
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LES EFFECTIFS: CROISSANCE ou RECUL ? 





La situation de la C. G. T. U. est done excel- 
lente ? Ses effectifs se sont done accrus ? Son 
influence à done grandi ? 

Quand Monmoussean écrit dans la revue off- 
cielle l’Internationale Syndicale Rouge, numéro de 
janvier 1927 : « Nous ponvons affirmer que les 
effectifs de la C, G.-T. U, atteignent, fin 1926, 
525.000 adhérents, » nous ne demandons pas 
mieux que de le eroire et: d'en exprimer notre joie. 
Mais si nous nous reportons au compte rendu finan- 
cie de l’année 1926, nous constatons que co com: 
æondu n'indique, page 434, Vie Syndicale n° 25, 
que 475.000 cartes pour l'année. 

même compte rendu financier annonce 
3.390.000 timbres, soit une moyenne de sept tim- 
bres par earte, ce qui est assurément une faible 
moyenne. 
autre part, nous observons que si le compte 
rendu financier pour 1925, contenu dans le numéro 
21 de la Via Syndieale, était accompagné du rélové 
des sommes encore dues en mai 1926 par les 
rations sur les eartes et les timbres de 19 
compte rendu financier de 1926 et celui de 1027 
ne sont accompagnés d'aueun relevé de ce genre. 

Les Fédérations ne doivent-elles donc plus un 
sou à la C. G. T, U. ? Nous voudrions que ce soit 
vrai. Nous voudrions qu'il soit inexnet qu'une Fé- 
dération du Bâtiment doive cont mille francs à la 
énisse confédérale. Nous voudrions qu'il soit 
inéxnet qu'une Fédération des Employés n'ait pas 
énicore versé un sou sur les cartes ot les timbres de 
1926, Nous voudrions ne pas ernindre des dettes 
dés Fédérations tellement importantes que In tré- 
sorerio confédérale n'a pas eru devoir en indiquer 
aux syndicats le détail et le total. 

Les dettes dos Fédérations envers la C. G. T. U. 
signifient en effet : baisse des effectifs, puisqu'elles 
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correspondent à des dettes des Syndicats envers les 
Fédérations, c'est-à-dire à des cartes et à des tim- 
bres pris et non placés. 





et annonçait au Congrès 505.380 cartes pour les 
six premiers mois de 1925 (Vie Syndicale, n° 18), 
elle nous réservait In surprise d'un rapport global 
qui pour l’année entière n'indiquait (Vie Syndicale, 
n° 21) que 460.000 cartes. Nous devons croire que 
Je Congrès d'août 1925 et le Comité natignal con- 
fédéral n'ont pas regardé de très près de tels rup- 
ports avant de les approuver. 

11 en fut de même pour les huit premiers mois 
de 1926. D'après le n° 23 de la Vie Syndicale, le 
riaorier éonléléral avait indiqué au CC: N. 

17 septembro, 541.823 cartes placées. Or le rapport 
global pour 1926 (Vie Syndicale, n° 25) ne men- 
tionne comme nous le disons plus haut, que 
475.000 énrtes pour l'anné 

L'inprécision même des divers comptes rendus 
financiers nous autorise à craindre que la .O, G. 
TU. n'ait pas vh, en 1926 et en 1927, croître ses 
effectifs comme il était permis de l'espérer ? Pent- 
être même le nombre des syndiqués unitaires di- 
minue-t-il ? 

Lorsqu'on vient aujourd'hui nous dire que li 
C. G. T. U. groupe 2.500 syndients, nous ne de- 
mandons pas mieux que d'en exprimer notre sulis- 
faction. Cependant, nous ne pouvons pas he pas 
regretter que la direction eonfédérale n'ait pas 
publié, conformément aux statuts, le rém 
qui aurait permis à chsenn de s'assurer de L' 
tence réelle de cos 2.500 syndicats, 


























-__ L'ACTION DE LA C. G. T. U. : 


DU 12 OCTOBRE 192 


5 AU 8 AOUT 1927 








Aujourd'hui encore, nous n'arrivons pas à col 
œvoir que la grève générale du 12 octobre 1925 
puisse être présentée par la direction confédérale 
<omime une « grande victoire » à son actif. Il suffit 
d'ouvrir les yeux pour se rendre compte que cette 
grève fut un coup dur pour les effectifs et pour 
l'influence de la CO; G. T. U., eu même temps qu'une 
déception douloureuse pour les militants du rang 
qui n'avaient cependant ménagé ni leur temps ni 
leurs peines. 

La grève géhérale du 12 octobre aurait été une 
grande victoire si elle avait contraint le gouverr 
ment à cesser la guerre au Maroc. Qu’avons-no 
va % Sans reculer d’un pouce, tranquillisé et en- 
couragé par l'échec même du mouvement, le Gou- 
vernement a poursuivi son erime jusqu’à l'écrase- 
ment des Rifains. Ce fut d’antant plus douloureux ! 
pour nous que nous pensions à <e moment-là, 











comme nous le pensons encore aujourd’hui, qu'une 
action mieux en: ; mieux comprise, mieux diri- 
gée, aurait im la paix, done marqué une vie- 
toire ouvrière. \ 








Une assimilation ridicule à lu guorre de 19144 
1918 a conduit la direction confédérale à mécon- 
naître lu situation réelle, 

Un mot d'ordre tel que celui de In € fraterm- 
sation » a senlement réussi à soustraire à l'in 
iluence de la C. G. T. U. et du Comité d'action là 
plus grosse partie des ouvriers et des paysans, anti- 
guerriers d'iustinet, mais n'acceptant pas de mar- 
cher derrière un mot d'ordre dont ils ne pouvaient 
apercevoir la réalisation. Obstaelo au front unique, 
ee mot d'ordre a fourni aux dirigeants eonfédérés 
le moyen de se dérober. Le fait d’avoir lancé au 
« Congrès ouvrier » de Strasbourg le mot d'ordre 
du « plébiscite.en Alsace-Lorraine » a permis 
\n même époque, à l’Union des Syndicats confé= 
dérés, de retirer son neceptation de l'unité de front 
contre la guerre du Maroc. ë 

Nous rappelons que toute discussion du mot 
d'ordre de « fraternisation » fut interdite au 
Congrès confédéral d'août 1925. Si, à ce Congrès, 


les délégués des syndicats avaient pu discuter Sans 





craindre de se faire traiter d'indignes, cela auraut à 
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__ AVANT LE CONGRES DE BORDEAUX 


betmis à lu C. G. T. U. de trouver les mots d'ordre 
# Suscæptibles de rallier l'immense majorité de la 
‘lasse ouvrière et des paysans. 

La direction confédérale est pleinement res 
Donsable du bluff des Congrès ouvriers dans les- 
quels elle a prétendu avoir réuni la représentation 

plus de trois millions d'ouvriers. Où étaient-ils 
Pussés, ces trois millions d'ouvriers, le jour de la 
Erève ? Nous disons que la direction confédérale 
4 té prise à son propre bluff. 

le même, la direction confédérale a commis ia 
frosse faute de lancer la grève à un. moment où 
ls opérations. militaires se ralentissaient, où 
l'émotion tendait done à décroître, 
direction confédérale peut tenter de se dis- 
l culper en disant que si la grève n’a pas rénssi, la 
Î faute an est à In classe ouvrière. Nous lui répon- 
| ous quo c'est elle la responsable, qu'elle n'a su 
1 M rduirs; ni diriger le profond courant populaire 
| antiguerrier, pas plus qu'elle n'a su réaliser la plus 
ptite parcelle de ses grandes résolutions en fa- 
4 Veur du boycott de la fabrieationt des munitions et 
du boyeott des transports de guerre. 
 Léchec du 12 octobre devait marquer pour la 
| direction confédérale In fin de eo quo nous pouvons 
| nommer la période de la < grande politique ». La 
| 
| 





inéction contédérale s'est-elle apergue qu'avec ses 

mots d'ordre trop en avant sur la situation réelle 

sur l'état d'esprit du prolétarint, qu'avec ses 

annonces quotidiennes du fascisme, qu'avec sa fra 

lornisation qui no s'est jamais réalisée, elle avait 

NE. fini par dresser une barrière entre elle el la classe 

ouvrière ? Quoi qu'il en soit, deux campagnes pour 

Ë des revondientions immédiates furent suceessive- 
Al Mmeut entreprises, 


Le 15 février 1926 et 1a campagne 
pour l'échelle mobile. 


' Mais perdre de vao pondant si longtemps ce qui 

1] fait la force première de notre mouvement, la 
défense quotidienne des intérûts ouvriers, pour ne 
#0 livrer qu'à la haute école révolutionnaire, puis 
brusquement abandonner. celle-ci parce qu'on 
Waperçoit un peu tard que les troupes fondent, 
Pour revenir à celle-là afin de regagner les troupes 
Perdues, cela conduit à s'engager à l'avenglette, 

Alors, en avant la valse des mots d'ordre ! 

On ne sait pas bien ce qu'il fant revendiquer, 
Mais on sç rattrape sur la quantité. Au lieu de 
cristalliser l'agitation autour d'un mot d'ordre pré- 
is, soigneusement étudié, considéré comme le plus 
important, la direction confédérale usa et abusa 
des mots d'ordre les plus divers qu'elle plaçait sur 
le même pied. 

Le premier effort pour l'échelle mobile des sa- 
Jaires fat tre ris à cotfe 6 : us cette 

ovendication n'avait encore fait l'objet 
discussion, puisque les brefs débats du Congrès 
d'août 1935 tournèrent autour du salaire-or im 
en dépit du bon sens par la direction confédérale 
et un mois après rejeté par elle. 

Le mot d'ordre de l'échelle mobile était-il plus 
approfondi lorsque, le 8 janvier 1926, la Commis- 
sion exécutive confédérale demanda aux travail- 
leurs ve déposer la revendication pour le 15 fé- 
À vrièr 
k C'est seulement au Comité confédéral national 
FE du 29 janvier, c'est-à-dire trois semaines après; 

1 qu'on s'aperçut que le mot d'ordre de l'échelle mo- 
bile avait besoin d'être étudié, d’être précisé, di- 
verses interprétations s’en faisant jour. Une Com- 








































mission choisie dans le C: C. N. pour fixer la mé-. 
thode du ealeul de l'indice ne put même aboutir 
à aucune conclusion d'ensemble. 

Une réunion du Comité national, avant de lancer 
le mot d'ordre du 15 février, eût certainement évité 
ce spectacle et permis aux militants d'envisager, \ 
en même temps que le caleul de l'indice, l'évalua- : 
tion du salaire minimum, la participation ou la À 
nou-participation aux Commissions mixtes, la 
cessité et les inconvénients dn contrat collectif ef; 
de se mettre d'accord avant d'agir alors qu’ils com 
mencèrent à diseuter au moment qù, sur les apps 
de la C. G. T. U,, la classe ouvrière devait entrer: 
en action. 1 ne. 

Aucune bataille importante ne suivit cotte date 
du 15 février, et, en la circonstance, il est à crain- 
dre que la direction confédérale n'ait simplement 
Permis mu patronat de constater la carence, des 
Syndicats dans l'applieation des décisions d'action 
de leur organisation nationale. 






La C. G. T. U. et In grève anglaise. 


Vint Ja grève anglaise, grève des mineuts et 
grève générale. 

Dans son télégramme au Consoil général des LM 
Trade-Unions, la direction de la C. G. À. U. annone | 
quit : & Orgnnisons boycott exportation murehats PM 

3 Cortes de vigoureux appols furent, rédi 
dans ce sens par In C. G. T. U. et par les F 
tions intéressées, mais nous devons constater que M 
ces appels ne furent malheureusement pus suivisà 
d'effet. ? 

Que 250.000 éxomplaires du Daily Mail aient 

nvoyés chaque jour de Paris à Londres, est-ce, 
là un résultot brillant à inscrire à l'actif de 1 
direction confédérale ct du mouvement ouvriar toi 
gutier ? Cependant, In grè générale était prévues 
Des applications pratiques de l'action direlo 
n'avaient done pu être enviangées ? ; 

La grève générale terminée, subsistait le devoir: 
de solidarité envers les mineurs, et puisqu'on #6 
montrait incapable de réaliser le boycott des trans- 
ports de charbon par fer et par eau, restait l'effort 


5 son rapport moral, la direction de Ja 

T. U. so plaint de l'insuffisance de cob 

éffort. Pourquoi donc, à ee moment-là, n'a-t-elle 

paa retenu la proposition concrète que nous lui 

fuisions ? 

< IL faut, disious-nous, qu'on soit assuré que, 

si on donne 170 frames, le mineur anglais aura de 

quoi s'acheter ce que soi-même op pourrait, #'acho= 

ler on France avec ces 170 franes, et non les quänis 
bien moindres qu'on peut s'acheter avec une 

ivre en Angleterre. + 

4 Or, rien de plus facile que de donner colle 

. Il suffit que les sommes i 
à acheter ici, en France, des vivré 
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Du 7 novembre 1926 
à la crise de chômage. 


Des nombreux mots d'ordre mis en avant pour la 
« Journée Nationale du 7 novembre », c'était ce- 
lui de l'échelle mobile qui dominait, mais il n'était 
déjà plus considéré par la direction confédérale 
avec le même sens qu’au début de l’année, 

Au,15 février, la C. G.T. U. avait demandé à 
la classe ouvrière de revendiquer l'application de 
'écholle mobile directement auprès des patrons, Au 
7 novembre, la C. G. T. U. insista surtout sur la 
nécessité de la reconnaissance légale de l'échelle 
mobile par les pouvoirs publics. 

La direction eonfédérale s'est-elle imaginée qu'il 
serait plus facile à la classe ouvrière d'obtenir 
ln reconnaissance par l'Etat de l'échelle mobile que 
l'application de celle-ci par les patrons ? La di- 
rection confédérale at-elle oublié que l'Etat ne 
reconnaît légalement une revendication que lors- 
que cette revendication est acquise en fait, par la 
pression de la classe ouvrière ? 

Lutte pour la reconnaissance légale de l'échelle 
mobile, cela ne pouvait signifier que renouveau 
d'illusion en la capacité de l'Etat, que renoncement 
à la lutte directe contre le patronat. 

La Journée nationale du 7 novembre ne fut sui- 
vie d'aucune reconnaissance légale, ni d'aueune ap- 
plication importante de l'échelle mobile telle que La 
préconisait la C. G. T, U. 

Le 7 novembre, la défaite des mineurs anglais 
apparaissait comme une triste certitude. Elle fut 
pue qualifiée de « défaite internationale de 

a -elasse ouvrière ». C'est à la veille de cette 
défaite que la direction confédérale erut devoir 
annoncer la Journée Nationale du 7 novembre, 
comme une journée d’offensi i 

C'est à ce moment que la di 
a tenté d'imposer aux Fédérations une nouvelle 
grève générale de 24 heures. 

Alors que la classe ouvrière devait se préparer 
à résister à l'offensive préparée par le patronat 
à la faveur du chômage naissant, le secrétaire con- 
fédéral Monmoussenn ne craignait pas d'écrire, 
dans la Vie Ouvrière (29 octobre 1926) : 

4 Il ne fait pas de doute que ln période qui 
s'ouvre — période de vie chère — va marquer unc 
recrudescence de grèves. » 

En f'ait de recrudescence de grèves, c’est le chô- 
EU qui attendait la classe ouvrière. Au lieu de 
préparer celle-ci à la résistance, la direction confé- 
dérale lui masquait le danger. 

Quant vint le chômage, et sons doute pour s0 
rattraper, les dirigeants confédéraux nous le pré- 
sentèrent comme devant atteindre des proportions 
inouïes. Le résultat le plus évident fut qu'ils je- 
tèrent la panique dans la classe ouvrière : les on- 
vriers restés nu travail se soucièrent peu d'une 
action de solidarité avee les chômeurs; 1ls avaient 
Lr de perdre un travail que les dirigeants de la 

. G. 
































T. U. eux-mêmes léur annoncaïent comme 
devant disparaître d’un jour à l’autre. 

Alors que le chômage n'a pas disparu, nous 
devons constater que les Comités de chômeurs 
formés à l'appel de la C. G. T. U. n'existent plus. 
Les chômeurs sont, en effet, venus dans ces Co- 
mités, Mais il n’y sont pas Pourquoi ? 

Les Comités de chômeurs ont été sursaturés des 
mots d'ordre les plus divers, lancés sans étude 
préalable. La direction de la C. G. T .U. ne s’est 
même pas donnée la-peine de réunir le Comité na- 
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tional confédéral. Les militants des Unions et 
des Fédérations auraient-ils endossé la lourde res- 
ponsabilité du mot d'ordre des 25 francs pur 
jour, mot d'ordre que les chômeurs eux-mêmes ont 
été les derniers à prendre au sérieux ? 

Les militants de la C. G. T. U. ont éloigné d'eux 
les eéhômeurs en affirmant que le prolétariat 
n'avait pas à les secourir. Ce fut séparer la soli- 
darité de l'action, alors qu'un simple effort péeu- 
niaire des ouvriers restés au travail les eût prépa- 
rés à l’action, eût été le ciment pour le bloc des 
chômeurs avec les non-chômeurs. 





n'ont tronvé que la vi 
nomique. En fait, les 
fense, sans organisation, à l'entière me 
tronat et des pouvoirs publics. 






La défense des salaires. 


Que demandait de mieux le patronat pour se 
livrer tont à son aise à une offensive en règle con- 
tre les salaires 

T1 ne lui ménquait que l'inenps du mouve- 
ment ouvrier à dresser devant lui une digue comme 
celle que fut en son temps la grève des métallur- 
gistes du Havre. 

Depuis le début de 1927, toutes les tentatives pa: 
Eu en vue de diminuer les salaires ont 6té 
couronnées de succès, des mineurs jusqu'aux pê- 
eheurs bretons, on passant pur les tisserands de 
l'Aube et de ln Loire et par les métallurgistes dé 
Citroën. 

Doit-on s'étonner du manque de résistance de la 
lasse ouvrière aux diminutions de salaires quand 
on voit la direction confédérale repousser avec hor- 
reur les grèves partielles ? Dire : « Pas de grève 
partielle » lorsqu'on est Due de faire des 
grèves généralistes, équivaut à dire: < Pas de 
grève du tout. » 

Mais la cause essentielle du manque 
tance à cette offensive est, selon nous, le fait que 
la lasse ouvrière a, dans son ensemble, perdn toute 


























confiance : envers organisations syndicales, 
C, G. T. U. comme €. G. T. 
La collusion des chefs de ln C. G. T. avec le 








pouvoir et ses hommes, l'abandon de Ja lutte re 
dieative directe à l'atelier, ln foi perpétuelle en 
les promesses ministérielles et les interventions pat- 
lementaires, c'est cela qui a tué dans ln classe ou- 
vrière la confiance en la C. G. T. 

Du eôté de la C. G. T. U. la classe ouvrière 
ressent continuellement ln erninte d'être lane 
dans de nouveaux 12 octobre, dans de nouvelles 

ves Citroën, dans des mouvements de vingt- 
quatre heures décidés, telle la grève en faveur de 
Sacco et Vanzetti, par deux secrétaires confédé- 
raux, sans consultation préalable de In Commission 
exécutive. 

Durant ces deux années, la C. G. T. U. a con 
fondu l'agitation avee l'action. Ses militants ont 
parlé et ont écrit, mais la classe ouvrière n’a que 
peu agi. On a voulu entraîner les gens derrière des 
mots d'ordre bien au-dessns des objectifs. Mais on 
a simplement abouti à maintenir les militants dans 
une alerte eontinuelle; on les a empêchés d'aperce- 
voir les résultats positifs et immédiats qu'aurait 
pu atteindre une action réfléchie et organisée. 
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MAISON BOULEVERSÉE 






















































Cette confiance de la classe onvrière que la 
C. @. T, U, n’a pas su gagner par son netion, l’a-t- 
elle an moins méritée par sa vie intérieure, par le 
respect des décisions de ses congrès, par le bon 
fonctionnement de ses organismes, par le maintien 
de son indépendance ? 





La suppression 
des Unions départementales. 


Depuis le Congrès de Paris, les Unions départe- 
Montales de Syndicats ont été supprimées et rem- 
Dlacées par les Unions régional 

En 1922, au Congrès constitutif de 
Etienne, les hommes qui dirigent netuellement la 

+ GT, U. avaient repoussé le principe même de 
la suppression des Unions départementales, C'es 
done avec surprise qu'on les n vus changer totale- 
ment d'attitude, ct présenter au Congrès de Par 
le projet même qu'ils avaient combattu à Saint- 


























S'est-il produit depuis 1922 un mouvement dans 
le milieu patronal vers une concentration ré 
tale # Nous en cherchons vainement les traces. 

La suppression des Unions départementales a 
Drovoqué ln rupture de l'équilibre des deux for- 
Mmes différentes d'organisation coexistant dans ln 
C. GT, U, Avant la scission, minorité dans 
que ©, G. T, nous étions tous d'accord por 
tombattro la prédominance des Fédérations dans 
a direction confédérale. Cotte prédominance, la 
Suppression des Unions départementales l'a rendue 
ne pente dans la ©. G. T. U. que dans la 





















L'expression directe des syndiqués de la base 
so trouve bannie du Comité confédéral qui n'e 
blus composé que de fonctionnaires. Une repré 
sentation des Unions locales, représentation choisie 
Qu le Bnrean confédé 











1 lui-même, représentation 
à lüquelle auenn pouvoir de décision n'est. accordé, 
apporte aucune amélioration à ce système een- 
traliste entre tous. \ 
. Un abns de pouvoir a 6t6 commis par la dirée- 
ion confédérale lorsqu'elle a inséré dans Je statut 
type des Unions régionales et fait défendre par 
ses délégués dans les Congrès constitutifs, la 1 
cossité, pour le secrétaire d'Union régionnle, d’être 
« d'accord avec le Centre ». Les syndicats n'ont 
A désigner comme secrétaires d'Unions régionales 
que les militants munis d'un certificat de bonne 
conduite délivré par le Bureau eonfédéral. Avant 
de savoir si le candidat correspondait aux vœux 
des syndicats de la région, il a fallu savoir si ce 
candidat avait l'investiture officielle. 
Finaneièrement, les secrétaires des Unions ré 
nales dépendent de la trésorerie confédérale. Come 
mént imaginer qu'ils puissent, au Comité nntional 
confédéral, faire entendre un son de cloche dis- 
cordant ® Dans l'ancien Comité confédéral, les se- 
crétaires d'Unions apportaient le point de vue des 
organisations. de leurs di ments. Aujourd’hui, 
les secrétaires d'Unions régionales viennent nu Co- 
mité national pour défendre la direction dont ils 
vendent. \ € 
création des Unions régionales devait, selon 























LA VIE DE LA C. G. T. U. : 
— STATUTS TRIPATOUILLÉS 





ses auteurs, amener un renouveau de vie dans 
l'organisme confédéral. Nons croyons qu'au con- 
traire l'air s'y est raréfé. N'est-il pas réel que les 
syndicats se sentent de moins en moins libres dans 
la C. G. T. U,, et qu'ils s'intéressent de moins en 
moins à ce qui s'y fait ? 











Les syndicats régionaux d'industrie. 


Alors que seule la suppression des Unions dé- 
partementales avait été disentée dans les syndicats 
et soumise au Congrès de Paris, la direction 
confédérale fit endosser par ce Congrès, 
sans examen, saus di ï, un contre-projet in- 
connu jusqu'alors, dit eontre-projet Revol, et vi- 
sant, en même temps qu'à ln suppression des 
Unions départementales, à lw constitntion de Syn- 
dieats régionaux d'industrie, c’est-à-dire à la sup- 
pression des syndients locnnx et au resserrem 
de formations corporatives différentes, 

Cette ratification du contre-projet dit eontre- 

projet-Revol n'a, à nos yeux, aucune valeur, puis- 
qu’elle a 6t6 demandée au Congrès de Paris sans 
que les syndicats aient eu à connaître dudit contre- 
projet. 
A direction confédérale n'avait donc pas le 
droit d'indiquer dans le Guide pratique du salarié 
ct du militant, qu'elle vient d'éditer, que ln C, G. 
TU, se composait de syndicats régionaux d'indus- 
trie (page 4); elle en avait d'autant moins le droit 
que le nombre des syndients”régionaux d'industrie 
aétuellement formés est infime. 

Nous ne nous élevons pas par principe contre le 
syndicat régional d'industrie, 1à où il est possible, 
là où il est désirable, à où il procure de plus 
grandes possibilités d'action, là où il répond à une 
concentration effective du patronat intéressé. 

Ce que nous condamnons, é’est la volonté do la 
direction confédérale d'imposer coûte que coûle 
un système unique à des situations de fait diffé- 
rentes, 

Ce n'est pas à restreindre le nombre de ses 
points d'appui dans la classe ouvrière que la 
2. G, T. U. devrait songer, c’est à l'angmenter, 

Loin de priver les sections loenles on les séc- 
tions d'usine de tonte autonomie, on devrait Jour 
ser ln possibilité la plus large de se mouvoir. 
Il n'y a pas de vie syndicale quand l'organisme 
confédéral est privé de liberté. 

Quand on fait la chasse an corporatisme, on 
montre la porte anx syndiqués. Notre mouvement 
west ni exclusivement corporatif, ni exelusivement 
social. En défendant la corporation, il défend la 
classe. S'il abandonne la corporation, ne risque- 
til point d'abandonner la classe ? 

La « réorganisation syndicale », nous pouvons Ja 
juger sur son résultat prineipal. On a éloigné con- N, 
Sidérablement le syndiqué de la C. { 
disposé entre lui et 1a C. G. T. U. plus « d’éche- 
lons » qu’il n°y en a dans la vieille C. G. T, Tandis 
qu’autrefois les syndiqués dirigenient la C. G. T., 
êest maintenant Ia C. G. T. U. qui a fabriqué tout 
un appareil pour diriger les syndiqués. Ce n’est 
plus la conffanee qu'on demande aux syndiqués. 
Cest l'obéissance qu'on exige. 


















































GT; Ü. Ona 0 







Une double forfaiture : 
la dictature du prolétariat. 


Le compte rendu sténo, hique du Congrè 
Confééral, de Saint Eesne à trs les statuts 


+ adoptés par ce Congrès (page 481). Les buts de la 


. la transformation totale de la société actuel 


con, 


C:G. T. U. s'y trouvent ainsi défini 
« La Confédération Générale du Travail Uni- 


+ taire à pour but : 


«< De grouper sur le terrain purement économi- 
tous les salariés pour la défense de leurs inté- 

rêls matériels et moraux; 1 
< De poursuivre, par la lutte de classe, la libé- 
ralion des travailleurs, qui ne sera réalisée que par 
Ta transformation totale de la société actuelle. Elle 
précise que cette transformation né s'accomplira 
que par la suppression du patronat et l'abolition 

he salariat. » 


Le n° 20 de In Vie/Syndicale (octobre, novembre 
ct décombre 1925) renferme, lui, une nouvelle var- 
sion dés buts de ln C. @. 1. U. ninsi conne : 

« La Confédération Générale du Travail Uni- 
taire à pour but : 


« Dé grouper sur le terrain spécifiquement éco- 
nomique tous les salariés pour la défense de leurs 
intéréts matériels ct moraux; 

« De poursuivre, par la lutte de classe, la libé- 
ration des travailleurs qui no sera réalisée que par 

ke Elie 
précise que celte transformation ne #'accomplira 
que par la suppression du patronat, l'abolition du 
salariat et la dictature du prolétariat, 

« Pour atteindre ce but, la OC. G. T. U. est adhé- 
rente à Internationale Syndicale Rouge (I. S. R.) 
dont le siège est à Moscou. » 


La formule « Dictature du Prolétarint » ne se 
trouve pas dans le texte de 1922 (Congrès de Saint- 
Etienne). 

elle se trouve dans lé texte de 1925 (Vie 


» Qui done l’a introduite dans les statuts ? 
tatutairement, ce ne pouvait être qu'un con- 
grès confédéral, 

Cu n'est pus le Congrès de Bourges. Il »y fut 
pas question des statnts, 

Ce n'est pas le Congrès de Paris. Il ny fut 
question des statuts que sur deux points : Îa re- 
présentütion des syndicats dans les Congrès et la 
rééligibilité des membres du Bureau confédéral, 

C'est In direction confédérale qui, do sx propre 
aütorité, et sans aucun mandat ni indiention de 
, à introduit la formule : « Dictature du 
prolétarint » duns les statuts confédéraux, 

A voir avec quel mépris cetto direction falsifie 
les textes statutaires, nous nons demandons si elle 
a bien le droit de réclamer de la classe ouvrière 
l'a plication des décisions de congrès. 

Fhintrodustion de la formule de ]n «+ Dictature 
du Prolétariat » dans les statuts de la C. G. T. U. 
22 même, ce qui nest pas le ens, si elle avait été 

ï nt faite — constituerait une forfaiture 


bien plus grave encore contre l'esprit qui, au Con- 
constil 


tutif de Saint-Etienne, faisait se pro- 

noncer la majorité confédérale contre l'inelusion 

dans les statuts de la formule 4 disparition de 
J'Etat > préconisée par le Burean provisoire. 

Par la bouche de Bouët, la majorité confédérale 

disait à Saint-Etienne : pe 
» & Si nous sommes des Unitaires, nons devons 
dmettre que tous les travailleurs désireux d'éman- 
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ciper le monde du travail, quels que soient d'ailleurs 
les moyens à employer pour atteindre ce but, ont 
leur place dans nos syndicats et doivent se sentir 
chez eux dans la maison commune qu'est la 
C. GT. U. » 

La C. G. T. U. n'avait pas, la C. G. T. U, n'a 
pas à choisir entre les deux formules théoriques : 
« Dictature du prolétariat » et « Disparition de 
l'Etat ». Qu'elle en inserive une dans ses statuts, 
elle éloigne d'elle les partisans de l'autre. 

Introduire la « Dictature du prolétarint » dans 
les statuts de la C. G. T. U., c’est: consacrer offi- 
ciellement le syndicalisme de secte, c’est ncerocher 
une enseigne politique à la porte de la C. G, T. U. 

Nous restons, quant à nous, sur la position de 
Snint-Etienne, qui était celle des militants de la 
direction eonfédérale d'aujourd'hui. 


Une série de renoncements. 


Les doux années de gestion confédérale qui 
viennent de s'éconler ont été marquées pur tout 
wuc-série de renoncements de la direction de la 
C. QG. T. U. à des tâches cependant essentielles. 

S'agit-il de la solidarité ouvrière, des are 
tions en faveur des grèves, de la latte contre ia 
répression # La direction de la ©. G. T. U. à abu 
donné en permanence ces fiches à des organisations 
extérioures : Secours Ouvrier et Socours Rouge. 

Le syndicalisme d'avant guerre menait hurdiment 
la lutte antimilituriste, La direction de ln C. G, 
T. U. ne In mène plus; dernièrement encore l'of- 
fort de protestation contre li loi Buat-Boncour 1 
été abalonné à uno organisation politique, 

Lan défense ot l'organisation des jeunes ouvriers, 
c'était pour la C. G. T. une source de militants, 
La direction de la C. @. D. U. a pensé, elle, que cela 
devait confié à des « Jounossea onvrières » 
qui ne sont que le camouflage des Jeunesses com- 
münistes. 

Une Fédération de l'Agriculture menant l'or- 
ganisation et la lutte des ouvriers agricoles de- 
vrait avoir une grande plnee dans la C. G, T, U: 
La direction de la C. G. T. U, a encriflé sa T'édéra- 
tion de l'Agrienlture an Conseil Paysan, autre 
camouflage Fe Parti communiste, Ainsi les on- 
vriérs coles sont de nouveau abandonnés au 
mirage du balletin de vote, 

C'est au bénéfice de la propagande communiste 
parmi les femmes quo In direction de ln C, GP. U: 
an lancé son secrétariat féminin, dont elle n'a ; 
mais su cttre ou nssurer le fonctionnement, 
dans la dernière Semaine internationale 
mes organisée par l'Internationnle communiste, 

L'éffort en vue de la création des Conseils d'usi- 
nes a té abandonné à des organisations irrespon- 
sables telles que Les « Comités d'unité prolétt- 
rienne », qui furent beaucoup plus dans l'usine le 
prolongement d'un parti que le prolongement des 
syndients. 

Il west pas jusqu'à la tâche d'assurer l'ordre 
dans les réunions syndicales que la direction de la 
CAT: ra Ti entre les DR 

nisation extérieure : les groupes de G. D, As 
Sanieton militarisée de fanatiques, 


Trois manifestations 
de syndicalisme de secte. 


Durant ces deux années, la direction de la C. G: 
©, U, n’a su que pratiquer le syndicalisme dersecte 








elle à réalisé la mainmise complète d'une ten- 
dance sr le mouvement syndical. 

Une Commission exécutive homogène, cela ne 
Pouvait aboutir à un résultat différent. Nous com- 
prenons très bien qu'un bureau eonfédéral doive 
Stre composé de camarades appartenant à la ma- 
jorité de ln C. G. T. U. Ce qui nous apparaît 
Comme contraire à la pratique constante du syndi- 
talisme, c'est que les divers courants w’aient pas 
leur représentation dans la Commission exéentive, 
Où Ja collaboration doit être permanente dans l’ap- 
blication des résolutions de Congrès. 

Une Commission exéentive homogène, est une 
commission qui dit toujours : Amen / c’est une 
‘ommission qu'on ne réunit que très rarement, et 
seulement pour la mettre devant le fait accompli, 
Lomme ce fat le cas ces deux dernidres années, 

C'est sous son règne que notre enmarade Mé- 
nard, du Syndicat parisien du Tonnean, fut oxelu 
de son syndicat pour avoir tenté dy constituer un 
£ronpement minoritaire, Alors que les fractions 
d'un parti politique se réimisent en tonte liberté 
ot gratuitement dans les locnnx mêmes d 
cats, ln direction de la C, G. T, U, a laissé 
Mettre uno exelusion ponr délit d'organisation de 
tondance. Lexelusion de Ménard ne fat rapportée 
que grâce aux protestations de ln minorité syndica- 
liste du Bois ot dela Ligue Syndicaliste, qui durent 
rappeler les majoritaires du Tonneau nu respect 
dos résolutions de Snint-Btienne ct de Bourges. 

La direction de la C, G, T. U,, quoi qu'elle en 
dise, a pris parti dans un différend d'ordre poli- 
tique qui divisa les militants dos Syndieats de 
Rouen, An moment où Eugler et Germaine Gou- 
ion furent exclus du parti communiste, c’est der- 
tière Cnruel, le secrétaire de l'Union régionale, 
un des antenrs de l'exclusion, que la direction 
confédérale se range, eest Caruel qu'el appuya 
alors que ce militant faisait fonctionner VU, R. 

























































Du jour où les tants syndicalistes de ln ten- 
daneé dite « tendance de la Vie Ouvrière », placés 

Ja tête de la GC. G, T. U. par la confinnce des 
Syndicats, firent lour entrée dans le Parti commu- 
niste t-on même temps duns les organismes de 
direction de ca Parti (Monmousseau, Dudi x et 
Racamond au Burean politique, Berrar au Comité 
sentral) tous leurs efforts allaient naturellement 
tendre à assurer à leur organisation politique l'hé- 
Sémonie la plus absolue sur le mouvement syndical, 
Elus sur In base de la résolution de Saint- 
Eticune, done chargés d'assurer l'indépendaneo 
complète de la C. G, T, U, vis-ivis de tons les 
purtis_ politiques, ayant eux-mêmes entraîné le 
mouvement syndiealiste révolutionnaire français à 
repousser la formule de la « liaison organique » 
avee le Parti communiste, ils ont renié leurs convie- 
tions passées pour assurer de façon permanente Ja 
direction désormais identifiée des deux mouve- 
ments, politique et syndical. 

C'est nvoe tout le Comité central du Parti com- 
muniste que dans l'Humanité du 23 mai 1926, ls 
affirmaient : 
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EN PLEIN SYNDICALISME DE SECTE 
| LA DIRECTION UNIQUE DU MOUVEMENT OUVRIER 








sans auenne consultation de la C, E. ni du Bureau. 
Du moment que Engler et Germaine Goujon n'ap- 
partiennent plus au Parti communiste, la direction 
confédérale ne peut ndmettre qu'ils conservent, 
He fonctions à l’Union locale et à l’Union régio- 
nale, 

Désigné comme délégné titulaire au Comité na” 
tional eonfédéral par le Comité général de l'U.R., 
Lalande, secrétaire du Syndicat de la Marine ft- 
viale de Rouen, se vit contester son mandat par le 
Bureau confédéral et il ne put participer lan 

Une troisième manifestation de syndicalisme d@ 4 
secte, plus brutale encore, doit être reprochée à la 
direction confédérale, Alors qu'un conflit politique, 
mettait nux prises le sccrétaire de l'Union des Syit- 
dients d'Algérie avec les dirigeants communistes 
locaux, qu'avons-nous vu À 

Le secrétaire confédéral Dudilieux indiqua nu 
camarade Schinvo qne son exclusion du Parti 
communiste ne lui permettait plus de rester à ln 
tête de l'Union régionale, À moins qu'il ne con: 
sente à signer deux résolutions, l'an condamnant, 
les ennemis de la Révolution mmsse que nous € 
rions, paraît-il, devenus, l'autre désavounnt la po- 
sition politique prise par les membres du rayon 
communiste de Blida. Sohiavo s'est honoré en 
répoussant nn tel marché. 

Nous avons vu la direction confédérale dépêche 
un délégué, Domusois, au Congrès dé l'Union ré 
gionale, à seule fin de combattre le rapport moral 
de Schiavo et d'organiser, avec les éléments com 
munistes, la Lattre contre Schiavo à l'intérieur 
même de ce Congrès, Ici, l'intervention fut directes 
Le délégué confédéral, loin d'observer ln nentra 
lité que sa fonction lui commandait, fut l'exécuteurg 
sur le terrain syndienl, de ln décision prise parle 
Parti communiste contre Schiavo, 




















































































< La direction unique Un. mouvement ouvrier, 
a 66 réaliséo à la tête, mais nne collahorationins 
Lime ne s’est pas établie à tous les échelons. » 


C'est au Congrès fédéral de l'Alimentation, en M 
septembre 1925, que Monmonssenu précisnit ainsil 
sa pensée nouvelle : RS 


« Aujourd'hui, il est clair qu'il est impossibl@ 
de diriger les masses révolutionnaires vers la vite 
foire par-dessus les endres social-démoerates, où, 
réformistes. On en peut donc conclure que Pour 
toute victoire prolétarienne, si limitée soit-elle, 11 
fant deux eüditiohs : 

« 1° Un parti communiste fort; 

« 2° Un parti communiste qui conduise les mas- 
ses par le canal d’une organisation syndienlo {3 
forte. » 


Mettons en parallèle la résolution de la majorité 
de Saint-Etienne, qui, jusqu'au vote d'une résolu- 
tion différente, doit faire loi pour la direction do 


la C. GT. U. : 









« Fidèle à la résolution d'Amiens, le Congrès 
(de Saint-Etienne) considère que le vyndicalisme 
st par son origine, par son caractère et son idéal, 
une” force révolutionnaire; il affirme à nouveau 
son indépendance complète is des groupe- 
ments. politiques ou philosophiques; il déclare 
qu'aucune influence extérieure me peut s'exercer 
sur lui dans son action quotidienne nationale ou 
internationale. 
LE « Il estime que le syndicalisme doit porter au 
maximum. Veffort des icats ouvriers afin de 
| détruire le régime capitaliste et de réaliser la Ré- 
volution prolétarienne. 

« Dans cette œuvre révolutionnaire, le syndica- 
lisme, plaçant la Révolution au-dessus de tout sys- 
tème et de toute théorie, se déclare prêt à accepler 
Vaide de toutes les autres forces révolutionnaires. 

« Cette collaboration, non point permanente, 
mais circonstancielle avec les groupements erté- 
rieurs, ne peut être envisagée qu'en vue de pour- 
suivre, « par des moyens d'action directe » des 
objectifs nettement déterminés et dictés par les 
nécessités de la itte de classes, 

« Le Congrès estime que l'action commune peut 
se réaliser sans que se justifie la création de liens 
organiques et permanents entre les différents or 
ganismes, et repousse toute idée de liaison orga- 
nique qui ne peut être qu'une subordination voilée 
du mouvement syndical. > 
































































Mattons encore en parallèle cette affirmation de 
principe de la résolution de Bourges : 


« Loïn de nier la valeur de l'autonomie syndi- 
éale, le Congrès ost fermement convaincu que l’au- 
Tonomie du syndicalisme vis-à-vis des groupements 
értérieures est une condition indispensable à son 
existence; résolu à défendre cette autonomie, iL es- 
time que la libre expression dés tendances et des 
opinions au sein des syndicats est non moins né- 
cessaire au développement du syndicalisme et au 
maintien de son unité organique, > 








. La « direction unique » n été réalisée en viola- 
“ion des résolutions mêmes que les dirigeants con- 
fédéraux devaient appliquer. 


Les syndicats n'ont pas été consultés. 


Lu « direction unique » a été réalisée à line 
des syndients composant la C. G. F 
Quand done les syndicats ont-ils é6 appelés à 
-dire que Monmousseau, Dudilieux, Racamond, 
Borrar, élus secrétaire confédéraux, alors qu 
proclamaient ln nécessité de l'antonomie syndicale, 
alors qu’ils étaient personnellement indépendants 
à l'égard de tons les partis, pouvaient rester à la 
tête de la C. G. T. U., tout en reniant l'autonomie 
syndienle telle que’ Saint-Etienne et Bourges 
l'avaient définie, tout en dirigeant un parti poli- 
tique avee lequel Saint-Etienne et Bourges avaient 
repoussé la linison organique et In collaboration 
permanente ? 

Jamais! : 
La « direction unique » est appliquée sans au- 
eun contrôle des syndicats. 
Nous avons repoussé à Saint-Etienne et à Bour- 
ges la lisison organique. Nous la reponssons au- 
 jourd’hui encore, Nous repoussons plus énergique 

rection unique, paree qu’elle pré- 

4 sente sur la liaison organique l’aggravation d'être 
D appliquée sans que les syndicats puissent contrôler 
f gestes de ceux qu’ils ont mis à leur têle. 
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Une question de droit syndical. 


Quand Monmonssean écrit que la question de la 
direction unique ne peut pas être posée aillenrs que 
sur le terrain du droit syndical, nous devons Jui 
faire remarquer que nous sommes les premiers à 
l'avoir posée sur ce terrain. 

Nous votons contre le rapport moral parce que 
Ia direction de la C, G. T. U. w'avait pas le droit 
de réaliser la direction unique avec le parti com- 
muniste, parce qu'elle w’avait pas le droit d'orga- 











eutive avec le Comité eentral du Parti commun 
(décision de la C. E. du 8 septembre 1925, voir Vie 
Sundicale, n° 20, page G67), paree qu'elle n'avait 
pas le droit de réaliser la permanence du, Comité 
d'action, et de se contenter, dans le Comité d'ac- 
a, d'obôir aux mots d'ordre du Parti commn- 
, comme nous l'avons vu_le 12 octobre, 


Nous n'avons jamais contesté, nous ne contes- 
tons pas, tious ne contesterons jamais à un mil 
tant du mouvement, syndical le droit d'appartenir 
au parti politique de son choix. Nous n'avons ju- 
mais contesté, nous ne eontestons pas, nous ne 
contesterons jamais à nn militant du mouvement 
syndical Je droit d'exercer, dans son parti politi- 
we, les fonctions qu'il Ini plaît d'exercer, celles de 
érection comme les autres. 

Le droit que nous contestons aux dirigennts de 
€. GT. Ur, c'est le droit de renier lu résolution 
de Saint-Etienne et Ia résolution de Bourges après 
avoir été élus en défendant ces deux résolutions. 


Le droit que nous contestons aux dirigeants de 
In C. G. T. U, ce n’ést pas le droit de changer 
personnellement d'opinion, &’est le droit de le fire 
sans se démettre du mandat qu'ils ont roçu au 
momént où ils avaient une opinion différente, c'est 
le droit d'entraîner les syndicats dans leur chan- 
gement d'opinion, c'est le droit d'engager la C, C 
Ÿ. U. dans une politique qu'elle n’a ae LS 
prouvée, c'est le droit do fxpe prendre à la C. G. 
T. U. la responsabilité d'actions décidées en dehors 
d'elle. 




































Obstacle au syndicälisme de masse, 


C'est parce que, tout an long de ces deux der- 
nières années, ln C, G. T, U, est apparue comme 
V'appendice du Parti communiste, que la classé 
ouvrière ne s'est pas ralliée autour d'elle, qu'elle 
n'a pas été entraînés derrière ses mots d'ordre, 
qu'elle n'a pas participé à ses mouvements. 

La condition essentielle du syndicalisme de 
masse, c'est l'indépendance absolue du syndicu- 
lisme : toutes les opinions n’ont pas leur place 
dans ln C. G. T. U. quand ce sont les, militants 
partageant ane seule de ces opinions qui en mono- 
polisent la direction. : 

Tous les onvriers ne peuvent se sentir chez. eux 
dans la C. G. T. U. quand Ja direction confédérale 








rité qui entend régner sans partage. 

Si Von veut, au Congrès de Bordeaux, faire 
faire à la C. G. TU. un pas en avant vers le 
syndicalisme de masse, il faudra an préalable con- 
damner In direction unique, il faudra an prénlable 
condamner le syndicalisme de secte dé ln direction 
confédérale sortante. 
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j 
* AVANT LE CONGRES DE BORDEAUX 





Obstacle à l'unité. 


La direction unique de la C. G. T. U. et du 
Parti communiste n’est pas le plus gros obstacle à 
la reconstitution de l’anité syndicale en France. Le 
plus gros obstacle à l'unité, c'est évidemment la 
Volonté des chefs réformistes de rester les maîtres 

& leur mouvement et de pratiquer leur néo-mille- 

randisme en toute tranquillité. Mais, pour être 
Moins gros, l'obstacle de la direction unique est 
tout. de même là. 








Quand on réalise la direction mnique d'an mou- 
vement syndical avec un parti politique, on s'éloi- 
£ne de la poss d'une C. G. T. unique, an sein 
de laquelle les adhérents à tous les partis politr- 
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ques devraient avoir la même place et les mêmes 
droits. : 

Quand on réalise la direction unique, on ne 
facilite pas, bien au contraire, l'effort des eamn- 
rades qui tentent d'amener la vieille C. G. T. à la 
reconstitation de l'unité. 

Quand on donne à la C. G. T. U. un tel caractère 
de secte, alors que dans notre esprit à fous la 
C. G, T, U. devait être comme l'image de la C. G. 1 
unique de demain, on contribue à développer l'idée 
que chaque courant politique doit avoir désormais 
son expression syndicale. 

Si le Congrès de Bordeaux condamne Ja diree- 
tion unique, e’est nn grand pas qu'il fera faire à 
la lutte pour l'unité syndicale, 





VERS L'UNITÉ SYNDICALE 





Zn direction confédérale eroit-elle avoir bien 
Mmon6 la lutte en faveur de l’unité syndicale ? 

Quels progrès la eause de l'unité a done faits 
depuis l’échee retentissant du Congrès interconté- 
déral d'unité du mois d'août 1925 ? 

Au lendemain du Congrès de la vicille C. @, T 
nous pouvons dire que, si elle a provoqué benucoup 
‘le manœuvres de part et d'autre, la cause de 

unité n’a guère avancé dépnis deux ans. 

Après l'avoir torpillée une première fois avee 
l'idée de dissolution do la C, G. T. U, on l’a tor- 
Pilléo une seconde fois avec la formnle de « rentrée 
en bloc ». Dans les deux eus, lu ©. G. T. U. est 
APpurue comme reconnaissant son impuissance À 
Vivre, Pourquoi, s’est-on dit, traiter avee une orgn- 
Misation qui va disparaître ? 

Lu direction confédérale a maintenu ses mili- 
tants dans l'illusion que l'unité allait se refaire 
rapidement. Dès lors quel besoin de renforcer, de 
consolider Ja C. G. T. U. ? 

La direction confédérale a eru faire une ma- 
œuvre adroite en reprenant à son compte la rés0- 
ution des cheminots de Paris-Etat Rive droite. 
île a simplement fourni aux dirigeants réfor- 
mistes le meilleur argument pour faire repousser 
Celto résolution dans les syndicats confédérés, en 
Même temps qu'elle administrait publiquement une 

elle preuve d'hypocrisie en se ralliant, elle, réali- 
Satrice de ln « direction nniqne », à une résolution 
Si aguseur de l'indépendance du mouvement syn- 
cal. 





















La direction de ln C. G. T. U. n’a pas servi la 
cause do l'unité en accusant de trahison, à la re- 
Morque de l'organe du Parti communiste, un mili- 
tant confédéré comme Jacquemin qui, dans le con- 
flit des dockers de Dunkerque, n'avait cependant 
Pas observé une attitude différente de celle des mi- 
litunts unitaires dans le conflit des métallurgistes 
de Château-Regnautt. 

Lu direction de la C. G. T. U. n’a pas servi la 
Canse de l'anité en laissant s'accomplir le sabotage 
du meeting du Cartel des fonctionnaires, le 5 juil- 
let dernier, et le sabotage du meeting en faveur de 
Saceo et de Vanzetti, à la veille même du Congrès 
de la vieille C. G. T. 

La direction de la C. G. T. U. n'a pas servi Ja 
cause de l’unité en ne tentant pas dans l'affaire 
Sacco et Vanzetti de réaliser l'unité de tontes les 





forces ouvrières; elle a lancé le mot d'ordre de la 
grève générale sans prendre la peine d'adresser 
une proposition préalable aux organisations syn- 
dicale des autres tendances, 

Nous ne pensons pas quant à nous que la recons- 
titution de l'unité syndicale puisse se faire de- 
main. Nous croyons qu'il faudra de longues années 
pour réparer le mal fait en 1921. Nous croyons que 
la reconstitution de l'ur syndil ortira d'un 
effort parallèle de redressement des deux C. G 

Dans la C. G. T. Lafayette contre le 4, 
de Gouvernement; 

Dans la C. G. T. Unitaire, contre le syndicalisme: 
de secte communiste. 

En demandant nu Congrès confédéral de Bor- 
deaux de condamner la gestion de secte de Ja 
direction de la C. G. T. U., nous avons la com 
tion de servir, en même temps que la C, G. T. U, 
la cause de l'unité syndienle. 

Une C. G. T, U. qui se replacernit sur Jo terrain 
des résolutions de Saint-Etienne et de Bourges, 
qi ouvrirait toutes grandes ses portes aux ouvriers 
de toutes les tendances, qui, par l'anto-eritique et 
la participation de toutes les tendances ag travail 
quotidien, évitérait le renouvellement de ses fau- 
tes et do ses échees, une telle C. G. T. U. aideraît 
À la réconstitation de l'unité syndieale mieux que 
les plus habiles manœuvres, 

Aux Syndicats de le dire au Congrès confédéral 
de Bordeaux, 


























Les militants unitaires de la Ligue Syndicaliste : 
NV. DrrAGARDE, A. Maovy, Prunomté, 
RoumÉGuÈèREe (Métaux) ; 
F. Crau, V. Gonoxsècue (Livre); 
G. NicoLas (Maçonnerie pierre); Duc (Cimen- 
tiers), Le Gorr (Terrassiers) ; 
“Marrme Braor, R. Harrrus, H. Fuzconts 
(Enseignement) ; 
J. ne Groove (Tourneurs sur Bois), R. Mf- 
NARD (Tonneau) ; 
P. Busseuiz, M. CHAMBELLAND (Comptables) ; 
R. HaGxaver (Banque et Bourse) ; 
Kérauny (Eclairage); 
FRowry, Movseau (P. T: T.); 
Marzer (Produits Chimiques). 
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NOTES ÉCONOMIQUES 


L'escroquerie de Poincaré n'a qu'à moitié réussi. 

Quatre milliards et demi, tel ést le produit de 
l'emprunt Rothsehild-Poincaré. C'est peu; surtout 
si l'on songe que non seulement la souscription a 
duré près d'un mois, mais qu'en outre elle avait 
été précédée de tonte une série de mesures (hausse 
des rentes en Bourse, abaissemént du taux de l'in- 
iérêt des Bons de Ja Défense Nationale, ete.) en- 
dant à faire eroire qu'on ne trouveruit plus jarants 
l'occasion de sonscrire À un empront offrant un 
intérêt ai élavé (6 1/2 9%). 

Malgré cela Le gros publie n'a pas marché; sans 
quoi on aurait recueilli une somme certainement 








rant de cette 
éertnines dettes, tant intérieures qu'extérieures, — 
on nous dit également qu'il faut à tont prix dimi- 
muër ln Dotte de l'Etat en la remboursant gra- 
duellement, pour cela on a créé tout exprès une 
Caisse d'amortissement, ct voilà que le Trésor, qui 
a tellement d'argent qu'il ne sait qu'en faire, nous 
an demande à nouveau ! Voilà que ce Gouverne- 
ment qui s'est donné comme tâche de diminuer la 
Dotte, s'apprête à l'angmenter d’un certain nombre 
de milliards ! Celn était vraiment trop louche, 
La Prudhomme n'a pas marché, 

algré tont, il y n tont de même en quatre mil- 
linrds et demi de souscrits, la plus grande partie on 
‘espèces, le restant en Bons de la Défense. Comme 
ces derniers ne vont pus être amortis, mais que 
l'Etat s'en forn rembourser le montant par ln 
Caisse de gestion des Bons, et qu'après celle-ci 
pourra en remettre un montant égal eu souserip- 
ion, tout so passe comme si la lotalité des sous- 












ériptions an nouvel emprunt avait 66 effectuée on 
espèces, fant au point de vue de la non-consolidn- 
tion de la Dette flottante que de la charge supplé- 


mentaire que l'emprant impose au budget. 

Si nous appliquons dès lors à-ce total de quatre 
milliards et demi les enleuls que nous indiquions le 
mois dernier, nous voyons que l'emprunt nouveau 
entraîne pour le budget nne charge supplémentaire 
annuelle de 4,500.000,000X6/100 = 270,000,000 de 
franes. Près de trois cents millions de franes, tel 
est le montart de l'eseroquerie dont lo contribuable 
français sera victime chaque année pendant ein- 
quante ans; près de sept franes, chaque année, par 
habitant. S 

En revanche, M. de Rothschild et ses action 
fnires de ln Banque de France auront à se parte 
ger quelque 180 millions par an, en-évaluant au 
chiffre modéré de 4 1/2 % le taux de l'intérêt an- 
quel Ja Banque de France pourra employer les 


ZA REVOLUTION PROLETARIENNE 


quatre milliards et demi qui vont ai 
fournis. 

“Ajontons, pour terminer, que les fäits viennent 
déjà de fournir la preuve de ln fansseté du pré- 
texte invoqué pour justifier l'emprunt, à savoir 

ue eelui-i consoliderait indirectement la dotte 
flottante de l'Etat en amenant les banques et les 
particuliers à retirer du Trésor, afin de souseriré 


i lui être 





à l'emprunt, partie des fonds qu'ils y ont déposés. - 


En effet, au lendemain même de la elôture de ln 
souscription à l'emprunt, les fonds versés en dé- 
pôt au Trésor étaient en telle abondance qu’on di 
minuit d'un demi pour éent l'intérêt versé à 
dépôts, Le montant de ces dépôts n'est pas publ 
Poincaré préférant garder le silence sur cette par- 
tie oceulte et considérable de la Dette publique, 
mais la baisse du taux de leur intérêt indique d’ané 
façon certaine qu'ils sont aujourd'hui nussi « plé- 
thoriques >, sinon plus, qu'avant l'ouverture de 
l'emprunt qui devait les consolider ! 

Lo politicien d'affaires qui & fait lo plus grox 
dé sa carrière comme chargé par ln Compagnie dé: 
Saint-Gobain de la protéger contre l'article 415 
du Code pénal sur l'accaparement, qu’elle violat, 
chaque jour eyniquement, termine dignement. #1 
vie avec cette nonvelle escroquerie, On 
Poinearé-la-Guerre, Sans doute. Mais auaû 
surtout: Poincaré-J'Escroe. 


La Triplice de l'industrie lourde. 


Jusqu'à ces dernières années l'industrie chimis 
que était restée uno industrie séparée, sans grands 
liens avec les autres indostries. Cette situation 
est muintenant en train de prendre fin. Le déve- 
loppement de la technique a amené en effet les 
entreprises de produits chimiques à faire dans 
leurs fabrications une place de plus en plus 
grandé aux corps provenant de là distillation du 
charbon. Depuis longtemps déjà lu plupart dés 
matières colorantes étaient tirées du goudron de 
houille ét maintenant c'est des qu eux-rêmN 08 
provenant de la distillation de la houille, que 
les compagnies de produits chimiques tirent 
per c'est notamment d'eux qu'elles tirent 
“hydrogène qui leur sert à réaliser la synthèso 
de l’ammoniaque, ainsi que les corps qui lent 
sont nécessaires pour faire ln synthèse de l'alcoôl 
éthylique (1). $ 

Ceei explique rquoi l'industrie chimique el 
en train FE se Jr éaitement avec les lrboïs 
nages. Et comme d'autre part les charbonnages 
tendent aussi à être étroitement liés avec les pro” 
dneteurs de fonte et d'acier, qui ntilisent leur 
coke, les trois grandes branches de lindustrit 
lourde, charbonnage, sidérargie, produits chine 
ques, sont sur lo point de ne plus former qu'un 
seul tout, d’être parties intégrantes des mêmta 
Konzerns. 

C’est en Allemagne, comme toujonts, que 10 
phénomène s’est le plus développé. On sait quê 
depuis la guerre l'industrie métullurgique je 
mande £’est incorporé tons les Etre charbon 
nages; le colosse métallargique de la Rubr, le 
Aciéries Réunies, dont nous avons annoncé la cons 
titution en son temps, groupe à la fois toutes 1e® 
grandes usines métallurgiques et tous les gran 
charbonnages du bassin rhénan-westphalien. Or € 
Aciéries Réumies sont étroitement unies par UE 
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échange mutuel d'actions avec la Communauté 
d'intérêts pour l'Industrie des matières colorantes 
- G, Farbenindustrie), autre colosse, qui s’est 
constitué à la même époque que les Aciéries 
Réunies, et qui groupe Ja quasi-totalité des usines 
de produits chimiques d'Allemagne. Les plus im- 
bortants charbonnages, les plus importants haut- 
ourneaux, les plus importantes usines de pro- 
duits chimiques ne constituent donc plus mainte- 
nant en Allemagne qu'une senle entreprise. 
Aux Etats-Unis, le Trust de Vacier, la plus im- 
Portante entreprise de métallurgie, est étroitement 
lié à la Dupont de Nemours, la plus importante 
entreprise de produits chimiques; — si étroitement 
ié que la Commission américaine qui est chargée 
de surveiller les trusts vient d'onvrir une enquête. 
En Franco le même phénomène se produit par 
des voies nn pen différentes, et sons nn aspect 
Moins grandiose, mais il n’est pas moins net. 
, En Franco, ainsi que nous avons déjà eu l'ocea- 
#ion.do le signaler, la fusion entre los charbon- 
nagoë ct los usines métallurgiques, est loin d’être 
aussi avanede qu'en Allemagne; cela est dû sans 
doute à ce que, à la différence de ce qui se passe 
0 Allemagne, les nsines métallurgiques ne sont 
Point situées sur les mines de charbon, mais sur 
Selles de for, Pour s'unir avec les charbonnages 
l'industrie chimique française n’a donc pas eu 
s'unir avec la métallurgie, elle s’est nnio diree- 
tement aux charbonnages. Æukimann, la plus im- 
Portant des sociétés de produits chimiques, au 
moins par l’llant ot la variété des produits, a 
créé une société commune avec les mines d'Anzin 
Pour la fabrication de l'ammoniaque, une autre 
nvoe Courrières et une autre avec Marles pour la 
nbrication de l'alcool éthylique. De même, Alais, 
0068, Camargue, la grande société productrice 
d aluminium ot d'autres produits électro-chimiques, 
est assuré lo bassin de Saint-Etienne, en consti- 
tuant avoo les trois plus importants charbonnages 
de. co bassin, Roche-la-Molière, Montrambert, 
Min, de la Loire, une société commune pour la 
fabrication de l'ammoniaque. 


Le successeur de Citroën. 


C'est M. Lacoin, ex-ingénieur on chef adjoint 
A directour général de J'Orléans. € 
Sous le fitre modeste de socrétaire général, mais 
Chargé de fonctions très importantes par leur va- 
Æue et lour généralité mêmo, la « eontralisation des 
différentes questions administratives. ot finan- 
Gières », c'est Jui que Lazare et Schneider viennent 
de charger dû diriger effectivement Ja maison 
Citroën. André Citroën sera relégné aux honneurs 
OÙ aux sinéenres. 
titres at anciennes fonctions du nouvel arri- 
Vant montrent que les nouveaux maîtres entendent 
avoir une direction plus pondérée, plus « adminis- 
frative » que celle, primesautière et assez casse-eou, 
de l’homme de 1n Tour Eiffel, C'est à tout le moins 
un élément de pittoresque qui disparaît dans la vie 
le In mécanique parisienne, R. Louzox. 


IR sNrsssn st 


LE COLLIER DE PERLES 


« Je crois fermement qu'aucun parti ne veut la 
guorre, Ne nous jetons pas entre Français cette acèu- 


sation abominable, > pAgr-BoncouR, 
Discours à Carmaux (24 juillet), 




















A PROPOS DE L'INTERNEMENT ADMINISTRATIF 


Nous avons dit, il y a quinze jours, le régime d’in- 
ternement administratif actuellement en vigueur en 
Algérie, ce régime si € contraire à tous les princij 
de notre droit eriminel », comme dit la Ligue des 
Droits do L'Homme, co régime pratiqué per/toue Jes 

ouvernements < de gauche » qui se sont eücel 

lepuis le 11 mai, notamment par ceux qui avaient dans, 
leur sein ou à leur tête M. Painlevé, dont la radiation 
de la Ligue des Droits de l'Homme a été rejetée à 
l'unanimité par le Comité central, la voix de Félicien ? 
Challaye exéeptée. 

On m'a fait cbservér que l'internement nüminis- 
tratif était un régime qui était en vigueur non seule 
ment dans lo pays des Droits de L'Homme ot dans eéltf 
de Mussolini, mais également en U. R. 8. À. 

Le fait est malheureusement exaot, Ta justice nd- 
ministrative fonetionne là exnetemont comme ici; pi. 
simple décision poleière, sans quo vous: vous Ryan 
zendu_ coupable d’un délit quelconque, vous. êtes con 
damné à un internoment de deux aus, délai au bout 
duquel vous êtes condamné par les mêmes nutorité 

mme nouvelle: périodo d’internement, al. on juge 
que vous n'êtes pas sufflanmment amendé, et ninsi de 
suito… à perpétuité, — délai avant l’échénce du: 
quel, "au contraire, l'Administration vous libère, ai 
vous vous < ropontez >. Tel est lo régimo qu'applique 
M. Violette en Algérie; tel est le régime qui ont ape 
pur on U, R, 8, 8. 

cela nous no pouvons que répondre quo eo que, 
d'une manière plus générale, nous disions ici, céttà 
année même, à l’occasion de l'anniversaire de Ja Com- 
mune : C'est Ja plus évidente dos utopies quo do anp- 
ser que l'on peut faire fonctionner dus l'intérêt 
lu prolétarint, un régime qui a 646 er66 pour lutter 
contro lui. C'ost lutopio démoratique, l'utopie sf 
elairemont démontrée par Marx dans ln Guerre oivile 
en France, et si inlassablement combattu par LGniné 
dans sos écrite do la veille d'Octobre, programme tracé 
À Ja Révolution qui venait : L'Etat et la Révolution, 
Lettres de loin. La clnsse ouvrière ne pout #0 -contan- 
ter do s'emparer des institutions créées par d'autres 
classes, bourgeoises on féodnlos, afin de les < faire 
fonctionner à son profit ». Il fuut qu'elle on boule 
verso complètement la structure, Sinon, si ces institu- 
tions so trouvent maintenues sur une base bo 
{ou féoqale), si slles fonctionnent selon des principes 
gooïs (ou féodnux), elles ne herbe es que 
puissent êtro les désirs de ceux qui sont à Jour tin, 
servir à l’émancipation de la classe ouvrière. 

Co qui a 6t6 TS maintenir en nasoryisse 

ment ln grande majorité du peuple, pont certes din? 
ins, servir À maintenir celui-ci 0n as0r= 
veaux mAÎrOS, nie NO 
peut contribuer à 1n suppression de l'nssorvissemont. 

Ce qui est ndvenu de la justice administrative en 

. BR. 8. 8. confirme remarquablement lea vues do 
Marx et de Lénine à ect égard. Lorsque, nu début 
les bolchéviks ant 6t6 prendre dans le vieil ntsen 
tsarista-eo procédé do gouvernement, c'était, bion 
entendu, dans l'intention de s’en servir contre les 
Blanes ét les Nepmen. Or, en fait, la détention admis 
nistrative est maintenant presque exclusivement ap: 
pliquée aux révolutionnaires et aux on Elle 
EU liquée aux syndicalistes, aux chômeurs coupables 

















«108, proc L 
l'impérialisme français, ne sont point la justice pro- 
Jétarienne. La sen jantiee que reconnait comme 
sienne le prolétariat est celle qu'il a sans cesse r0ven- 
diquée, nn siècle durant, À travers toutes es Jutt 
celle pour laquelle il a combattu ét pour laquelle 
est mort: Ia justice fe. Cette dernière eoule, 
peut fonctionner < à som 
nistrative, aux ant 

Jaire, este demeure uno justice 40 £ 
pent’ fonetionner que contre 
soit l'étiquette dont 
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MALGRÉ LES INJURES MAJORITAIRES 


La minorité de l'Enseignement 
sort renforcée 
du Congrès de Tours 


Le Congrès de la Fédération unitaire de l’En- 
seignement vient de se terminer. Nous ne nous 
faisons pas sur son importance des illusions n& 
de notre « orgueil corporatif ». Si nous insistons 
sur ses résultats c’est à canse de la valeur sociale 
de notre vieille Fédération qui — sauf en quel- 
ques départements — est plus un groupement de 
militants qu'une organisation de masse — c'est 
aussi parce que c’est en son sein que Jes minorités 
confédérales (ancienne minorité de Bourges, et 
syndicalistes-communistes) se sont jointes et même 
confondues dans une large mesure plus rapide- 
ment et plus aisément qu'ailleurs. 

Pour un observateur superficiel l'opposition at 
bureau communiste paraît avoir perdu des Voix 
Au Congrès de Grenoble de 1926, elle a atteint 
49 mundats. Elle n'a jamais dépassé 42 mandats, à 
ours en 1927. En fait à Grenoble, c'est sur une 
motion présentée par les Syndicats du Cher et du 
Doubs, votée par des partisans de la majorité eon- 
fédérale, que la plus grosse minorité s'était grou- 
pée, A Tours, au contraire, la résolution présen- 
tée par la minorité de la Seine, défendue par les 
représentants les plus qualifiés de la minorité {6dé- 
rale, précisait, sans lisser place à aucune équi- 
voque, les conditions indispensables de l'indépen- 
dinee du syndicalisme (fin de la direction unique, 
pas de cumul des fonctions, liberté d'expression 

our toute minorité, défense à une tendance de 

aiter le mouvement syudical en pays conquis) ct 
constatait que la position actuelle de Ia C, G. T. U. 
a nui au développement de la gauche unftaire dans 
la C, G. T. Son vote signifiait une adhésion sans 
réserve aux idées qui nous sont chères et l'obliga- 
tition de les propager dans le mouvement ouvrier, 
< en s’abstenant des polémiques personnelles qui 
nuisent à la nécessaire lutte de tendance ». 

Quurante-deux mandats sur un tel texte, c’est 
un succès incontestable, surtout si l’on se rappelle 
les 30 voix et demie de 1925. Encore faut-il ajouter 
que des délégués ne lui ont pas donné leurs man- 
dits mifioritaires, en prétextant que la question de 
Vunité n’était pas à l'ordre du jour (il a été pré- 
senté, en effet, comme addition à la motion des 
cheminots de Etat votée à l'unanimité par le 
Congrès). « :, 

Les autres questions fortement controversées 
étant intérieures à la Fédération n'avaient pas la 
même importance. Les tendances ne s'affrontaient 
pas avec In même netteté intransigeante. Par l'en- 
fêtement du burean fédéral, le vote sur le rap- 
port moral fut équivoque. Dommanget a voulu une 
approbation en bloe, sans disjonction des. para- 

phes concernant les opinions de la direction $ 
Sérale. Nous ne pouvions cependant désappronver 
une gestion qui a donné des résultats incontesta- 
bles et qui a été marquée par un renforeement 
certain de la Fédération. Nous autres, qui étio 
présents, nous eûmes la possibilité de voter le rap- 
port moral avee les réserves. Mais les absents (en- 
tendez les minoritaires représentés avec Pensemble 







































) de leurs syndicats, par des délégués majoritaires) 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


se trouvèrent — et pour anse ! — séparés de nous. 
Le secrétaire fédéral exerçant d'ailleurs une pres- 
sion publique, indiserète et anormale sur le vote. 

L'ouverture d’une tribune libre dans PÆcole 
Emancipée ne pouvait non plus susciter un vote 
très net de tendances; d’une part : les minoritaires 
étaient, divisés sur ce point (les uns voulaient la 
discussion des tendances dans notre revue de pro- 
pagande et d'éducation, l'Ecole Emancipée, les au- 
tres dans l’Emancipation, bulletin fédéral servi 
aux seuls adhérents) Les majoritaires, d'autre 
part s'étaient ralliés à une motion ouvrant les co- 
lonnes de nos organes aux discussions 4 élevées ». 
Je crois d'ailleurs que nous devons accepter le 
vote de cette motion sans arrière-pensée, J’ajou- 
ferai même — n'exprimant que mon opinion 
sonnelle — que j'ai confiance en la haute probité 
des Bouët, secrétaires de la réduction de l'Hcole 
Emancipée, qui doivent être souvent gênés pur les 
manœuvres d'un parti dont ils sont lea adhérents 
silenc 
Cet hommage nécessaire ne me fait pas oublier 
l'injustice à Inquelle Bonët s’est associé, commiso à 
l'égard de la minorité de ln Seine. Celle-ci est 
décidément eneombrante, et son opposition innd- 
missible, On tolère — ef encore ! — la vieille m 
norité groupée autour de Murie Gnillot, des 

homns, qui comprend d'ailleurs les seuls 
e de la Fédération, Mais nous, 
ignataires de Ia déclaration 
x militants chevronnés au passé glo- 
rieux, où jeunes qui n'ont pas besoin des leço 
d’un Clavel pour connaître leur devoir syndicaliste, 
nous sommes des « Saxons », des gêneurs, des «a 
boteurs (le terme a été employé) du travail syndi- 
eal et fédéral. 

Et lorsque le secrétaire du Syndicat de la Seine 

seiller manicipal communiste — lit des 
s procès-verbaux de nos assemblée. 
»s, choisis avec assez d'improbité pour je 
uspicion sur notre aetivité syndicale; on_se_re- 
fuse à nous aecorder Ja réunion à la rentrée d'oc- 
tobre d'une Commission d'enquête impartiale nous 
ugeant sur pièces et témoignages. Cependant, 
Vernochet, socrêtaire de l'Internationale de 
l'Enscignement, majoritaire déclaré, que nous vou- 
lions en confier la présidence. 

Nous — nous : Ligue Syndiealiste et noyau de 
la À. P. — sans que nous ayions ou à intervenir 
directement, nous fûmes encore injuriés à. propos 
du cas Lazareviteh, soulevé par Marcel Wullens, 
En fait, disentant le paragraphe du rapport moral 
concernant la solidaré internationale, Je frère du 
trop fameux dirécteur des « Humbles », a simple 
ment demandé l’organisation d’une enquête sur Ja 
répression en Russie. 

Mais il s’appuya sur l'exemple de l'affaire Lazt- 
reviteh, ee qui permit aux oraténrs majoritaires de 
diseuter longnement nos révélations à ce sujet, el 
non sur sa proposition précise. Adrienne Montégu- 
det (une vraie revenante, celle-là, qui a déconvert la 
nécessité de défendre la Révolution russe depuis 
qu’elle est Vemployée du gouvernement de Staline) 
ealomnin Lazareviteh avee un aplomb qui troubla 
certains des nôtres, et mit en eause Pierre Paseal 
avec d'autant plus d'impudeur qu'elle nous savait 
décidés, par pradenee, an silence complet sur cè 
cas. Elle et Maurice Waullens, ces deux individua- 
listes — an sens le plus étroit du mot — nous don- 
nèrent des lecons de communisme ef. de fidélité à 
la Révolution rasse.— Et les cbjurgations châleu- 
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LE CONGRES DE L'ENSEIGNEMENT 


teuses eb émonvantes de Thomas, exposant nos 
angoisses et nos craintes, ne, changèrent pas le 
vote de délégués qui taisent ce qu’ils savent ou qui 
ont peur de savoir ! 

En ce qui éoncerne les compte rendus de l’Huma- 
nité, bornons-nous à dire que nous ne faisons main- 
fenant plus aucune différence entre les Eugène 
Morel du Peuple, et les Raveau du 142 de la rue 
Montmartre. 
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Mais les votes, les décisions ne suffisent pas pour 
apprécier les résultats d’un tel Congrès. La mino- 
rité ensort moralement plus forte, Les affirma- 
tions iliantes de Racamond, délégué de la 
C. G, T. U,, dont le discours fat unanimement ap- 
Plaudi, sont nn hommage à notre solidité. Les dé- 
“lurations unitaires des représentants de l’Interna- 
tiouale de l'Enseignement sont une justification de 
notre position, La violence même de Dommanget à 
notre égard atteint sa réputation d’historien, sans 
exprimer autre chose que son incapacité de répon- 
dre à nos eritiques sans les déformer. 

, Certes, ln majorité paraît unie. Unité artifi- 
ciello ! Des délégnés ont eu, s'entretenant avec 
nous, des propos qui contrèdisaient leurs votes, Je 
ue suis plus dans le socrct des dioux ct des frac- 
tions, Mais le silence de certains, en séance publi- 
due, dissimulnit mul des inquiétudes qui durent 
#'eXprimer, ailleurs, — C'est Là sans doute un des 
effets lus plus pénibles do I subordination des Syn- 
dicata-à un parti, à lu tendance dirigeante de ce 
Parti, Si au moins ces évolutions discrètes pou- 
Vaient aboutir à un résuliat houreux pour le mou- 
Vement ! < 
, Quant à la minorité, elle ne dissimule pas la mul- 
tplicité des courants qui la composent, Nos diver- 
Bences doivent en effet s'exprimer avec d'autant 
Moins de craînte que ce Congrès prouve manifeste- 
ment notre accord complet sur les points actuel. 
ment essentiels concernant le redressement du 
Mouvement. syndical. 

Sn faiblesse, ce n’est done pas son manque d'ho- 
mogénéité, c'est plutôt l'absence de linison entre 
les minoritaires de chaque syndicat, entre Ia mino- 
rité fédérale et les minorités syndicalistes du mou- 
Yement ouvrier, — c'est aussi la lassitude de vioux 
militants qui abandonnent sans combattre des po- 
Sitions difficiles, mais non désespérées. 

. À #on renforcement moral, doit succéder un ren- 
forcement numérique, au cours de l’année qui vient. 
C'est Ià — quoi que disent les communistes — 
l'intérêt de In Fédération, à laquelle nous restons 
fermement et passionnément attachés. La mino- 
rité brisera les tentatives autonomistes, rappellera 

l'action les vieux combattants lassés, se prolon- 
gra dans le Syndicat national en gauche unitaire 
que lon ne pourra suspecter d'obéir à un parti. 
Et c'est elle aussi qui Méouyres 1à où ils sont, 
duns les batailles quotidiennes, les jeunes militants 
ouvriers chargés de vaincre, dans les deux C. G. T., 
les politiciens de droite et de ganche ! 

Rocer Harmivs. 
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P.$. — Fulconis me demande d'insister iei sur Ie 
danger do l'adhésion des instituteurs libres à la Fédé- 
ration de l’Enseignement. Il juge que e’est très grave 
en ce sens que cela nous éloigne du + eorporatisme 
utile ». IL a raison, mais lu question est trop impor- 
tante pour que je ne Jui laisse pas le soin dé ln déve- 
lopper lui-même, \ 
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À travers les Livres 





LE carte de l'U:R.S. $, (Edit. Li- 


La carte que vient d'éditer la Librairie du Travail se 
recommande à nous à plus d’un titre. 

D'abord par le sujet lui-même. Faute de recourir à 
des atlas bien à jour qu'il est difficile pour des travail: 
leurs de consulter, nos camarades pourraient se faire une 
ée vague et lointaine de la Russie d'Europe et d'Asie. 
pense bien que ni les éditeurs bourgeois ni la science 
Île ne s'empresseraient de combler le vide. Grâce 
à Hasfeld et à Pierre Pascal, qui connaît sa Russie, les 
groupements ouvriers, les hommes d'affaires qui le Vou- 
dront, les écoles qui le pourront, tous ceux enfin qi 

resse le monde nouveau, seront à méme de promener 
urs yeux sur l'étendue des terres soviétiques. Les uns 























et les autres seront sans doute frappés de voir, dans son 
coin, à la même 6 


belle, la France rose faire bien petite 
i porter à la modestie nos contre- 
jonnaires. Autre excellente idée : ne pas se con- 
tenter de la Russie d'Europe, donner aussi, pour propore 
tionner, l'immense Russie d'Asie, grand renfort de 
peuples et de richesses par où la Révolution atteint le 
monde jaune. 

uite par l'exécution, De la clarté, des noms bieh 
frappants, qui, disposés selon les méridiens, 
permettent bien d'évoquer les zones diverses auxquels 
ils correspondent, les toundras qui encerclent en partie 
le pôle et, concentriquement, par larges bandes, In forôt 
et les steppes de l'Asie Centrale. Peut-être des teintes 
légères auraient-elles été plus parlantes encore, relevées 
par les grandes lignes du relief, mais cela aurait pu créer 
de la confusion avec les divisions administratives. Voilà 
une carte agréable et nette, qui appelle en outre à l'étude, 
qui invite à lire la copieuse notice qui l'accompagne. 

JEt ce n'est pas la moindre qualité de cette publication 
que sa véritable valeur documentaire. C’est, avec net- 
leté, toute la géographie russe, mieux que dans mafnt 
ouvrage, Les caractères physiques du pays sont bien 
dégagés. nvec le souci de montrer la continuité entre la 
Russie d'Europe et la Russie d'Asie, de rattacher à la 
connaissunce du sol le genre de vie des habitants. Sans 
le service de statistiques arides et qui sentent peu où 
brou leur propagande, sans enthousiasme suspect, muis 
avec des nuances, des proportions, nous pouvons sé 
rer, dans notre csprit, ce qui enrnctérise l'économie des 

pays neufs, voués à l'exportation des matières premières 
pétrole, manganèse, or, platine) et l'économie des pays 
industrialisés déja. Nous saisissons plus d’un caractère 
de l’industrie russe, parfois à peine ébauchée, primitive 
ailleurs, comme la métallurgie au charbon de bois de 
l'Oyral et d'autres fois très dense et d'un grand avenir, 
Cest bien l'impression qui reste : si d’une part les con- 
trastes qu'offrent les terres russes permettent à la Russie 
d'avoir le coton et la soie des pays chauds et en même 
temps la réserve forestière du Nord, il faut d'autre part 
savoir attendre les résultats de cètte mise en œuvre 
gigantesque à laquelle s'est attachée la Révolution. 

11 était impossible d'évoquer si brièvement tant de 
peuples divers en les caractérisant, çn les rattachant par 
races à leur milieu naturel : les Finnois des toundras du 
Nord, les Tures et Mongols de la steppe, les Mandchous 
de Ja forêt, toutes ces races réfugiées dans le Caucase, 
tous ces bénéficiaires d’un immense fédéralisme où le 
statut des peuples est d'autant plus large que leur vie 
est plus empreinte de nomadisme. Nous saisissons 
lors l'importance des voies ferrées, antennes vers le 
monde jaune et celle des fleuves lents, du Volga qui tient, 
en rapports la Russie d'Europe. En un mot, la notice 
fort instructive qui accompagne la carte fait de celle-ci 
un outil excellent de connaissance de l'U. R.S, S. 

Puisse-t-elle donner du sérieux à eeux qui parlent de 
la Révolution dans l'abstrait; puisse-t-elle donner de 
l’espoir à ceux que découragerait la difficulté de la tâche: 
Si elle est longue et dure, du moins 130.000 ,000 d’hon- 
mes en profitent déjà. —- A, RicHann. 



























































(1,06, quai Jemmapes, Paris; 45 francs. 


























Ce qu'est — Ce que veut 
LA LIGUE SYNDICALISTE 





La Ligue Syndisaliste se propose : 


1° De travailler à la réalisation de l’unité 
dicnle, à la reconstitution d’une seule C. G. 
at d’une seule Internationale syndicale ; 


3e De sortir les deux C. G. T., l'une de l'or- 
nière de ln collaboration gouvernementale, l'autre 
de l'oruière de la collaboration politique, pour les 
rahener duns la voie de l'indépendance syndicale 
hors do laquelle l'unité est impossible ; 

















3° De faire prédominer dans les syndicats l'es- 
prit de classe sur l'esprit de tendance, de secte 
où de parti, afin de réaliser dès maintenant le 
maximum d'action commune contre le patronat et 
eontre l'Etat; 


4 De participer à l'œuvre d'éducation 
cale en procédant à l'examen des problèmes p 
tiques cb théoriques posés devant le mouvement 
ouvrier, ot eu préconisant la formation de Cercles 
d'études syndicales 

6° De maintenir vivant là précepte de la 
TM INtsmatlonale : d'apris: loquol  lémancipolion 
des travailleurs ne sera l'œuvre que des travail- 
leurs eux-mêmes. 

















Composition. 


La Ligue Syndicaliste groupe des syndiqués des 
deux C. G. T. et des organisations autonomes. 

Elle ne peut accepter l'adhésion d'organisations 
syndicales. 

Elle coordonne l'action de se membres par la 
formation de groupes locaux ct fédéraux. 

Groupes locaux et fédéraux eréont entre eux 
une linison ionale, distinete pour chacune des 
deux C, G. T. Le groupe de la C. @, T. Lafayetto 
eble groupe de In C. G, TU, que les repré- 
sentants des groupes autonomes, se réunissent on 
commun pour l'exiunen des questions d’ensemble, 












Ressources. 


Les ressources do la Ligue sont constitnées 
ar des cartes annuelles de membres vendues 
franes ot par des timbres vendus 1 franc. 

Le produit des eurtes @t des timbres servira 


uniquement à la propagande et aux menus frais 


d'administration, le travail de La Ligue étant assuré 
par ses militants sons eréation d'aucun poste per- 
manent. 


La force par l'unité. 
RTE por Ceres 


Deux C. G. 1, des organisations atonomes dis- 
persées, sont autant d'aveux de notre impuis- 
sance. Réunies en une seule C. G. T., les organi- 
sations syndicales pourront affronter les plus dures 
batailles. 





La conséeration de In 
la consécration du syndies J 
lequel chnque tendance politique on philosophique 
devrait posséder sa C. G. . 

En attendant le jour où la C. @. T. unique sert 
reconstruite dans un Congrès réunissant les syn= 
dicats existants, il est nécessaire de multiplier 16 
contact et le travail en commun eutre membres de 
diverses organisations, soit 











par Jes Comités d'en 


tente, les Ünions locales d'unité, les Bourses du 


H'ravail administrées en accord, ete, 

La pratique du front unique syndical, sans bluff 
ni manœnvre, doit s'étendre à tous les degrés du 
mouvement syndical jusqu'à ce que 
Congrès de rocoñistitution de l'anité ait 






iomplé. 


Muetion syndicale n'est le monopole da 
à la 





ni 





ations, ne pout que les affaiblir, 


L'unité par l'indépendance. 


L'unité sora réalisable lorsque les deux €, G. Te 
se délivreront, l'une de In duperie de l'intérêt 
général, l'autre de lu duperie de l'intérêt de partis 
lorsqu'elles attendront d’elles-mêmes, de leur uctiott 
propre, de leur lutte directe, le succès de leurs ro 
vendications. 

L'indépendance syndicale, c’est ln C. GT, mai: 
tresse d’olle-même, agissant en dehors dé toul® 
tatalle, de tont mot d'ordre de l'extérieur 

collaboration de l'organisation syndicale 
avee les groupements extérieurs peut être envi: 
sugéo dans des circonstances graves, avec un but 
s, pour ne durée limitée; ét sans que l'orga- 
nisation syndienlé se mette jamais à la remorque 
d'un parti ou d'une secte, 
Ligue Syndiealiste se dédure contre lt 
solution qui consiète À se réfugier dans l'auto- 
uomie pour échnpper à l'emprise des partis où 
des soctes, C’est seulement de l'intérieur que les 
deux G. G. T. pouvant être rumenées ou syndic 
isme. 
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Voir clair. 


La subordination de la C. G. T. soit à l'intérêt 
général, soit à un parti, consacre le manque de foi 
dans la capacité du syndicalisme. 

L'insuffisance actuelle du syndicalisme provient 
pour uue part de ce que les problèmes pratiques 
ct théoriques ne sont pas examinés de près par les 
syndiqués eux-mêmes et que les solutions toutes 
mâehées sont plus que jamais à l’ordre du jour. , 

De toute nécessité, les onvriers doivent voir 
clair dans la situation économique; ils doivent se 
renseigner sur les forces et les desseins de l’adver- 
























































: Le réalisme révolutionnaire. 
EE Et dalle ed 


LA LIGUE SYNDICALISTE 


Sairé, estimer à leur juste valeur leurs propres 
forces, enfin préparer, par un effort constant, les 


«Syndicats à la révolution et au lendemain de la 


Yévolution. 

Toutes les expériences doivent être utilisées, 
mais il fant, par l'examen au sein des Cercles 
d'études syndicales, en dégager les enseignements. 

11 faut, par l'éducation syndicale, former les 
cadres de la génération qui, vivifiant d'un sang 
neuf nos organisations, les emmènera à l'unité &t 

victoire sur le capitalisme. 





. La C. GT. Lafayette mène sa lutte revendica- 
ve dans lo endre des promesses électorales du 
Bloc des Guuches. Les mots d'ordre de la C. G. 
« U. varient tous les mois au gré du Parti com- 
Muniste, Sous peine de stagnation ot de dépé- 
rissemént, toutes deux doivent revenir au réalisme 
révolutionnaire qu’exige l'intérêt ouvrier. : 

Un mot d'ordre irréalisablé fait fuir les syndi- 
qués. La conquête d'une promesse parlemontai 
les ondort, L'esprit de classe doit animer le com- 
bat quotidien, les mots d'ordre doivent être oflen- 
sis kuns, cependant, vouloir faire la révolution 
tous les quinze jours. 

: syndiealisme de masse commencera À se rén- 
iser dans la mosure où, dans les syndicats, pré- 
ominéra l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, 

Je réaliame révolutionnaire sur le réformisme et sur 

@ putschiame. 

mn ne peut pas encore parler de syndicalisme 
le mnsse duns un pays où sur dix ouvriers un seul 

&st_ organisé, 

a première tâche du syndicat, c'est la lutte 
rüvendieative quotidienne, Il faut la tirer du maga- 
Eusin des accessoires où les querelles de tendances 

Ont fait romiser, Lo syndicat retiendra les syn- 
diqués on leur prouvant qu'il est le véritable outil 
Joan défense aujourd'hui, de leur émuneipation 

ni. 

















Œuvre positive. 
re PosiAIper 


Loin de vouloir faire œuvre de critique systé- 
Matique, Ja Ligue demande au contraire à #63 
membres de consaerer le plus gros de leur effort 
Au travail positif, Elle entend remettre en valeur, 
À l'honneur, la besogne syndicale obscure mais 
Téconde; elle entend que les luttes de tend 
ne détournent pas les syndicats de leur travail de 
rocrutemént, do propagande, d'édueation et surtout 
du combät quotidien; elle entend rappeler que les 
Ouvriers de toutes tendances, depuis le réformiste 
Jusqu'au révolutionnaire, ont place au syndicat et 
que eolui-ei doit être habitable pour tous. 

Elle ne Veut pus plus de In < direction unique » 
de la C. G, T, U. et du Parti communiste que de 
la participation ministérielle de la C. G. T. Une 
. G. T, ne doit porter ni l'enseigne communiste, 
ni l’enscigne anarchiste, ni l'enseigne socialiste; 
elle doit être la maison de tous les travailleurs 
conscients de leur intérêt de classe. > 

ce * ne projette pas de constituer une 
troisième “où une quatrième G. G. T. Elle trouve 
qu'il y'en a déjà trop de deux et que la tâche la 
blus urgente consisio à réaliser la C. GT. unique. 

Elle ne td davantage à conquérir des pos- 


tes pour ses militants. Elle déplore les mœurs nou- 

















velles @après lesqnelles nn militant ne saurait 
militer que contre rémunération. 

Elle ne veut pas diriger le mouvement syndieal; 
elle veut que le mouvement syndical réapprenne à 
Se Giriger ei nême. ] 

Ayant foi dans la mission! révolutionnaire du 
prolétariat, la Ligue Syndicaliste veut, selon Ja 
Pärole de Pelloutier, « poursuivre plus activement, 
plus méthodiquement et plus obstinément que jr- 
mais l'œuvre d'éduention morale, administrative 
et technique nécessaire pour rendre viable june 
société d'hommes libres ». 


LA LIGUE SYNDICALISTE. 


PS. —Adresser tontes communications :relu= 
tives à ln Ligue Syndicaliste, nu eumwrudé Cham 
belland, 96, quai Jemmapes, Paris-X°. 


be 
LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR 


La Ligue Syndicaliste 


La Ligue Syndicaliste est administrée pa ne 
Commission formée à raison de deux camarades 
habitant la région parisienne par minorité, gronpe 
où corporation pour chacune des deux CG. T. 

Les minorités qui pourront se former au 8e 
des organisations autonomes seront représentées 
par un camarade dans cette Commission. 

La Commission désigne le secrétaire, doux seené- 
taires adjoïnts ct Je trésorier do ln Ligue, qui ren- 
dent compte de leur travail à chaque réunion. La, 
Commission se réunit en séanco plénière tous 165 
quinze jours. 

Ses membres forment deux groupes, celui de là 
C. GT. Lafayette ot celui de la O, G, T. U, qui ke 
réunissent aussi souvent qu'il le faut poux l'examen 
des questions particulières à chacune des C. G, T: 

Les membres de la Ligae Syndiealiste pour 
Paris et la région parisienne se réuniront une fois 
par mois pour entendre une conférence sur un, 
sujet d'actualité, précédée d'un exposé sur le tra- 
vail de la Ligue, C’est au sein de leurs minorités 
au groupes qu'ils diseuteront des tâches de la Ligue 
ct participeront à son activité par l'intermédaire 
de leurs représentants à la Commission. 

Tout membre de la Ligue n le devoir de eréer } 
duns sa localité où dans sa corporation, un groupe 
d’études on une minorité: 

Une conférence annuelle réunira les groupes où 
minorités de la région parisienne avec ceux de 
province. ; : 

Dès que la situation financière le lui permettra, 
1a Ligue éditera une série de brochures sux ls pros 
blèmes du mouvement syndical. 


(Adopté à la réunion du 24 juin 1928) 


POUR LA PROPAGANDE 


jo nous avons fait tirer 






































Rappelons à nos amis 
le document ci-dessus sous forme de tract. 

Nous sommes en mesure de leur faire l'envui qu 
nombre de tracts dont ils auraient besoin en vue de. 
la création d'une minorité syndicaliste dans leur 0r- 
guisution ou daus leur région. 










































: ENTRE NOUS 


Avant le Congrès de Bordeaux. 





Le présent numéro de la « Révolution Prolé- 
farienne » est presque exclusivement consacré au 
contre-rapport de la Ligue Syndicaliste en vue 
du Congrès de la C. G. T.,U. qui va se réunir à 
Bordeaux, du 19 au 24 septembre. 

Nous en faisons un tirage important qui doit 
nous permettre de toucher l’ensemble des m 
fanté des Syndicats unitaires, à la seule condition 
cependant que tous nos amis entreprennent 
l'effort de diffusion nécessaire. 

Les abonnés recevront deux exemplaires de ce 
numéro. Nous leur demandons de remettre leur 
deuxième exemplaire au militant syndicaliste qui, 
à leur connaissance, pourrait le lire avec le plus 
de fruit. 

Que ce deuxième exemplaire ne dorme pas dans 
un coin ! Nous n'avons pas la possibilité de Fra 
du papier, et tous nos amis nuront à eœur de col 
daborer à notre propagande par ce moyen. 

Ceux qui veulent faire plus dans ce sers 
peuvent nous demander tous les exemplaires dont 
ils ont besoin, soit pour les répandre à l'ocension 
de l'assemblée générale de leur Syndient, soit 
non les remettre à des militants susceptibles de 
défendre un point de vue identique au sein de 
leurs organisations, 

Coux qui ne pourraient pas se charger de celle 
diffusion nous rendraient in tâche plus facile ex 
nous faisant parvenir les adresses exactes das 
militants des syndicats de lour région auxquels 
nous ferions aussitôt L'envoi du présent numéro. 

Résumons done ee que nous demandons à nos 
abonnés : 

1° Placer à bon escient l'exemplaite supplémer- 
tairo rogu; 

2 Organiser rapidement la meilleure diffusion 
possible dans le milieu syndical de lour région; 

3° A défaut, nous donner les adresses des mili- 
tants nuxquels nous pouvons adresser ce numéro, 














# 
co 

Avec les adresses que nous possédons, et qni 
Sont plus où moins bonnes, nous faisons déjà l'en- 
voi, du présent numéro à plus de deux mille mili- 
tants on organisations. 3 

Nous demandons à ces camarades qui recevrotit 
notre numéro et qui sans doute pour beaucoup, 
verront la « R, P. » pour la-première fois, 
nous lire avec l’attention qu’un militant ne peut 
pas ne pas consaerer à la C. G. T. U. elle-même. 

Qu'ils dédaignent les « mises à l'index », qu'on 
voudrait injuricuses à notre égard, mais qui ni» 
penvent que nous réjouir, venant d’où elles 
viennent. 

Et que tous ceux qni ont quelque chose à nous 
dire ne craignent pas de le faire : alors qu'une 
seule tendance peut s'exprimer dans les publie 
tions officielles ou officienses, nons voudrions, 
dans les deux numéros de la « R. P. » qui restent 
paraître avant le Congrès de Bordeaux, réaliser 
cette « tribune de diseussion » indispensable à la 

















veille de chaque Congrès. 


Alors, c’est entendu, même si c'est pour nous 
éngu…, camarades qui recevrez ce numéro, écrivez- 
nous. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


“ 

La Ligue syndicaliste — elle est inséparuble 
de la « Révolution Prolétarienne > — a une autrél 
prière à adresser aux militants qui la regardent 
avec sympathie. 

Nous avons à lutter contre un appareil bu- M 
reaucratique solide : secrétaires de Fédérations, 
secrétaires d’Unions, propagandistes de la C. G. 
T. U., fractions et Commissions syndicales, pro 
gandistes du Parti, tont ce monde rétribué à 
ploie dès à présent à la vendange des mandats. 

Ce que nous demandons à nos amis, dont le 
point de vue est partagé par la majorité de Jeu 
organisation, c’est de faire l'impossible pour quê 
leur Syndicat soit représenté directement an Cou- 
grès de Bordeaux, paree que nous croyons nous 
Fr ce Ge doit être la manifestation Er 

e révolutionnaire repré d ur 
re Golubionnaire que représente, muigr 

Aux organisations qui ne pourraient se faire r@ 
présenter directement, nons disons qu'elles pour: 
ront libeller leur mandat au nom d'un des cam 
rades ci-après qui participeront aux travaux du 
Congrès : 

F, Charbit; 

A. Mahou, 

M. Chambelland. 
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Nous réunirons certainement à Bordenux, li 
première Conférence nationale de lu minorité de 
la C. G. T. U, Nous informerons en temps utile 
lous nos amis du lieu et de la date de cette Con- 
férence. 

FA 

Maintenant. une dernière demnde. 

Une demande aussi pressante que les autres. 

Pour le tirage de ce numéro, pour la diffusion 
de ce numéro, nous faisons ce qu’il est conveni 
d'appeler de gros sacrifices finunciers. 

Déjà notre enissier fait grise mine, 

Nous n’avons pas l'habitude d'importuner 105 
lecteurs avee de eontinuelles demandes d'argent: 
Mais nous los prions de considérer qu'avec n08 
seules rocettes d'abonnement et de vente, un 
effort comme celui que nous faisons on cette oc 
casion risque d'être très lourd pour notre eniase. 

Qu'ils joignent done à leur prochain courir 
une souscription exceptionnelle en vue du Congrès 
de Bordeaux. 

A ceux qui le peuvent, nous ne eraignons pañ 
de demander jusqu'au versement d'une journ 
de travail. . + 
, La Ligue syndicaliste et ln < Révolution Pro- 
létarienne > s’honorent d'être le frnit d’un tra- 
vail jamais rétribué : la sonseription que nous 
ouvrons aujourd’hui n’a pas d'autre but que de 
couvrir les dépenses exceptionnelles de papier et 
d'imprimerie nécessitées par le Congrès de Bor- 
deaux. 

Nous mettons dès aujourd’hui à la disposition 
de nos camarades des listes de souscription : cha- 
eun s'emploiera à les remplir rapidement. 











Le gérant : V. Gononnèces. 


Paris, — Imp. Nouvelle(Ans. ouv.), 41, rue Cadet, y vas 
Téléphone Gut, 30.79. pedie 
1. Amilear, directeur, — 1388-8-97 Er 












































